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DIRECTIVE 95/70/CE DU CONSEIL

du 22 décembre 1995

établissant des mesures communautaires minimales de contrôle de
certaines maladies des mollusques bivalves

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son
article 43,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Parlement européen (2),

considérant que les mollusques sont inscrits à l'annexe II du traité; que
leur commercialisation représente une importante source de revenus
pour le secteur de l'aquaculture;

considérant que les maladies des mollusques visées à l'annexe A liste II
de la directive 91/67/CEE du Conseil, du 28 janvier 1991, relative aux
conditions de police sanitaire régissant la mise sur le marché d'animaux
et de produits d'aquaculture (3) ont des conséquences très graves pour la
conchyliculture; que d'autres maladies ayant des conséquences similaires
existent dans les pays tiers et qu'il convient d'en établir une liste et de
donner à la Commission la possibilité d'adapter la liste en fonction de
l'évolution de la situation zoosanitaire;

considérant que ces maladies peuvent rapidement prendre des propor-
tions d'épizootie, entraînant une mortalité et des perturbations suscepti-
bles d'amoindrir considérablement la rentabilité de la conchyliculture;

considérant qu'il est donc nécessaire d'établir, au niveau communautaire,
les mesures à prendre en cas de déclaration de maladies, afin d'assurer le
développement rationnel du secteur de la conchyliculture et de contri-
buer à la protection de la santé animale dans la Communauté;

considérant que les États membres doivent signaler à la Commission et
aux autres États membres tous les cas de mortalité anormale constatée
observés chez les mollusques bivalves;

considérant que, dans ces circonstances, il convient de prendre des
mesures visant à empêcher la propagation de la maladie, notamment
en ce qui concerne la sortie des mollusques bivalves vivants des exploi-
tations ou des zones concernées;

considérant qu'une enquête épidémiologique approfondie est indispen-
sable pour déterminer l'origine de la maladie et empêcher sa propaga-
tion;

considérant que, pour garantir un système de lutte efficace, le diagnostic
de ces maladies doit être harmonisé et effectué sous la responsabilité de
laboratoires compétents dont la coordination peut être assurée par un
laboratoire de référence désigné par la Communauté;

considérant que, pour assurer une application uniforme de la présente
directive, il convient d'instituer une procédure communautaire d'inspec-
tion;

considérant que des mesures communes de lutte contre les maladies
constituent une base minimale pour le maintien d'un niveau homogène
de santé animale;
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considérant qu'il convient de confier à la Commission le soin d'arrêter
les mesures d'application nécessaires,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La présente directive définit les mesures communautaires minimales de
lutte contre les maladies des mollusques bivalves visées par la présente
directive.

Article 2

1. Aux fins de la présente directive, les définitions figurant à l'article
2 de la directive 91/67/CEE et à l'article 2 de la directive 91/492/CEE
(1) sont applicables en tant que de besoin.

2. En outre, on entend par «mortalité anormale constatée» une morta-
lité subite qui affecte approximativement 15 % des stocks et qui se
produit au cours d'une période courte entre deux contrôles (avec confir-
mation dans les quinze jours). Dans une écloserie, une mortalité est
considérée comme anormale lorsque l'éleveur ne peut obtenir de
larves pendant une période qui couvre les pontes successives de
plusieurs reproducteurs. Dans une nurserie, une mortalité est considérée
comme anormale lorsqu'une soudaine mortalité relativement importante
survient brusquement dans plusieurs tubes.

Article 3

Les États membres veillent à ce que toutes les exploitations qui élèvent
des mollusques bivalves:

1) soient enregistrées par le service officiel, cet enregistrement devant
être mis à jour de manière permanente;

2) tiennent un registre:

a) des mollusques vivants introduits dans l'exploitation, y compris
toutes les informations concernant leur livraison, leur nombre ou
poids, leur taille et leur origine;

b) des mollusques bivalves quittant l'exploitation afin d'être remis à
l'eau, y compris toutes les informations concernant leur expédi-
tion, leur nombre ou poids, leur taille et leur destination;

c) de la mortalité anormale constatée.

Le registre, qui peut être examiné à tout moment, à sa demande, par
le service officiel, doit être régulièrement mis à jour et conservé
pendant quatre ans.

Article 4

1. Les États membres veillent à ce qu'un programme de surveillance
et d'échantillonnage soit appliqué dans les exploitations, les zones d'ex-
ploitations et les gisements naturels exploités de mollusques bivalves en
vue d'effectuer la constatation d'une mortalité anormale de manière à
assurer le suivi de la situation sanitaire des cheptels.
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En outre, le service officiel peut appliquer ce programme dans les
centres d'épuration et les bassins d'entreposage qui déversent leurs
eaux dans la mer.

Si, au cours de l'application dudit programme, il est constaté une morta-
lité anormale ou si le service officiel dispose d'informations permettant
de suspecter la présence de maladies, il convient:

— d'établir une liste des sites où sont présentes les maladies visées à
l'annexe A liste II de la directive 91/67/CEE, pour autant que ces
maladies ne fassent pas l'objet d'un programme approuvé au titre de
ladite directive,

— de dresser la liste des sites dans lesquels est constatée une mortalité
anormale liée à la présence des maladies figurant à l'annexe D, ou
pour lesquels le service officiel dispose d'informations permettant de
suspecter la présence de maladies,

— de contrôler l'évolution et la répartition géographique des maladies
visées aux premier et deuxième tirets.

2. Les modalités d'application du présent article, et notamment les
règles à suivre pour l'établissement du programme visé au paragraphe 1,
en particulier en ce qui concerne les fréquences et l'échéancier des
contrôles, les modalités d'échantillonnage (volume statistiquement repré-
sentatif) et les méthodes de diagnostic, sont arrêtées selon la procédure
prévue à l'article 10.

Article 5

1. Les États membres veillent à ce que la suspicion de toute présence
des maladies visées à l'article 4 et tout taux de mortalité anormale
constatée chez des mollusques bivalves, dans les exploitations, les
zones d'exploitation ou des gisements naturels exploités ainsi que
dans les centres d'épuration ou les bassins d'entreposage qui déversent
leurs eaux dans la mer, soient signalés le plus rapidement possible au
service officiel par les conchyliculteurs ou par toute autre personne
ayant procédé à de telles constatations.

2. Dans le cas visé au paragraphe 1, le service officiel veille à ce
que:

a) des échantillons soient prélevés en vue de leur examen dans un
laboratoire agréé;

b) dans l'attente des résultats de l'examen visé au point a), aucun
mollusque ne quitte l'exploitation, la zone d'exploitation ou les gise-
ments naturels exploités, ni les centres d'épuration ou les bassins
d'entreposage qui déversent leurs eaux dans la mer touchés, en vue
d'un reparcage ou d'une remise à l'eau dans une autre exploitation ou
dans le milieu aquatique, sauf autorisation du service officiel.

3. Si l'examen visé au paragraphe 2 point a) ne démontre pas la
présence d'un agent pathogène, les restrictions visées au point b)
dudit paragraphe sont levées.

4. Si l'examen prévu au paragraphe 2 révèle la présence d'un agent
pathogène à l'origine de la mortalité anormale constatée ou susceptible
d'être à l'origine de cette mortalité ou d'un agent pathogène d'une des
maladies visées à l'article 4, une enquête épizootique doit être menée par
le service officiel afin de déterminer les modes de contamination possi-
bles et de vérifier si des mollusques ont quitté l'exploitation, la zone
d'exploitation ou les gisements naturels exploités en vue d'un reparcage
ou d'une remise à l'eau en d'autres lieux pendant la période précédant la
constatation de la mortalité anormale.

Si l'enquête épizootique révèle que la maladie a été introduite dans une
ou plusieurs exploitations, zones d'exploitation ou gisements naturels
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exploités à la suite, notamment, d'un mouvement de mollusques, les
dispositions du paragraphe 2 s'appliquent.

Toutefois, par dérogation à l'article 3 point 1 c) de la directive 91/67/
CEE, le service officiel peut autoriser à l'intérieur de son territoire le
mouvement de mollusques bivalves vivants à destination d'autres exploi-
tations, zones d'exploitation ou gisements naturels exploités infectés par
la même maladie.

Si nécessaire, des mesures complémentaires appropriées peuvent être
arrêtées selon la procédure prévue à l'article 10.

5. Le service officiel veille à ce que la Commission et les autres États
membres soient immédiatement informés, selon les procédures commu-
nautaires en vigueur, des cas de taux de mortalité anormale constatée
liés à un agent pathogène, des mesures prises pour analyser la situation
et la maîtriser, ainsi que de la cause de la mortalité.

Article 6

1. Le prélèvement et l'analyse en laboratoire destinés à déterminer la
cause de la mortalité anormale des mollusques bivalves sont effectués
au moyen des méthodes définies selon la procédure prévue à l'article 10.

2. Les États membres veillent à ce que dans chaque État membre soit
désigné un laboratoire national de référence disposant d'installations et
d'un personnel spécialisé qui lui permettent d'effectuer les analyses
visées au paragraphe 1.

3. Par dérogation au paragraphe 2, les États membres qui ne dispo-
sent pas de laboratoire national compétent en la matière peuvent avoir
recours aux services du laboratoire national compétent en la matière
d'un autre État membre.

4. La liste des laboratoires nationaux de référence pour les maladies
des mollusques bivalves figure à l'annexe C.

5. Les laboratoires nationaux de référence coopèrent avec le labora-
toire communautaire de référence visé à l'article 7.

Article 7

1. Le laboratoire communautaire de référence pour les maladies des
mollusques bivalves est indiqué à l'annexe A.

2. Sans préjudice de la décision 90/424/CEE du Conseil, du 26 juin
1960, relative à certaines dépenses dans le domaine vétérinaire (1), et
notamment de son article 28, les fonctions et les obligations du labo-
ratoire visé au paragraphe 1 sont celles énoncées à l'annexe B.

Article 8

1. Des experts de la Commission peuvent, dans la mesure où cela est
nécessaire pour assurer l'application uniforme de la présente directive,
effectuer des contrôles sur place. Pour ce faire, ils peuvent, de manière
aléatoire et non discriminatoire, s'assurer que l'autorité compétente
contrôle l'application des exigences de la présente directive.

La Commission informe les États membres du résultat des contrôles
effectués.

2. Les contrôles prévus au paragraphe 1 sont effectués en collabora-
tion avec l'autorité compétente.
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3. L'État membre sur le territoire duquel est effectué un contrôle
apporte toute l'aide nécessaire aux experts dans l'accomplissement de
leur mission.

4. Les modalités d'application du présent article sont arrêtées selon la
procédure prévue à l'article 10.

Article 9

L'annexe A est modifiée, en tant que de besoin, par le Conseil, statuant
à la majorité qualifiée sur proposition de la Commission.

Les annexes B, C et D peuvent, en tant que de besoin, être modifiées
selon la procédure prévue à l'article 10.

▼M3

Article 10

1. La Commission est assistée par le comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale institué par l'article 58 du règlement
(CE) no 178/2002 (1).

2. Dans le cas où il est fait référence au présent article, les articles 5
et 7 de la décision 1999/468/CE (2) s'appliquent.

La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision 1999/468/
CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

▼B

Article 11

Au plus tard le 31 décembre 1999, la Commission soumet au Conseil
un rapport établi, si nécessaire après avis du comité scientifique vétéri-
naire, en fonction de l'expérience acquise dans l'application de la
présente directive ainsi que de l'évolution technique et scientifique, et
assorti, le cas échéant, de propositions de modification.

Le Conseil se prononce à la majorité qualifiée sur ces éventuelles
propositions.

Article 12

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives,
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la
présente directive avant le 1er juin 1997. Ils en informent immédiate-
ment la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien-
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette
référence sont arrêtées par les États membres.

2. Toutefois, à partir de la date fixée au paragraphe 1, les États
membres peuvent, dans le respect des règles générales du traité, main-
tenir ou appliquer pour leur production des dispositions plus strictes que
celles prévues par la présente directive. Ils informent la Commission de
toute mesure en ce sens.

3. Les États membres communiquent à la Commission le texte des
dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine
régi par la présente directive.
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Article 13

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 14

Les États membres sont destinataires de la présente directive.
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ANNEXE A

LABORATOIRE COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE POUR LES
MALADIES DES MOLLUSQUES BIVALVES

IFREMER

Boîte postale 133

F-17390 La Tremblade
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ANNEXE B

FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS DU LABORATOIRE
COMMUNAUTAIRE DE RÉFÉRENCE POUR LES MALADIES DES

MOLLUSQUES

Les fonctions et les obligations du laboratoire communautaire de référence
consistent:

1) à coordonner, en consultation avec la Commission, les méthodes utilisées par
les États membres pour le diagnostic des maladies des mollusques, et plus
précisément:

a) en constituant et en entretenant un ensemble de lames histologiques, de
souches ou de cultures des agents pathogènes concernés et en les mettant à
la disposition des laboratoires agréés dans les États membres;

b) en organisant périodiquement des essais comparatifs des procédures de
diagnostic utilisées au niveau communautaire;

c) en collectant et en compilant des données et des informations relatives aux
méthodes de diagnostic utilisées et aux résultats des essais effectués dans
la Communauté;

d) en caractérisant les agents pathogènes isolés par les méthodes les plus
modernes et les mieux adaptées afin de permettre une meilleure compré-
hension de l'épizootiologie de la maladie;

e) en se tenant informé des progrès accomplis dans le monde en matière de
surveillance, d'épizootiologie et de prévention des maladies concernées;

f) en maintenant des compétences relatives aux agents pathogènes des mala-
dies concernées afin de permettre un diagnostic différentiel rapide;

2) à participer activement au diagnostic des maladies qui se déclarent dans les
États membres, en recevant les agents pathogènes isolés en vue d'un diag-
nostic de confirmation, d'une caractérisation et d'études épizootiques;

3) à faciliter la formation ou le recyclage d'experts en diagnostic, en vue d'har-
moniser les techniques de diagnostic dans l'ensemble de la Communauté;

4) à collaborer, en ce qui concerne les méthodes de diagnostic des maladies
exotiques, avec les laboratoires compétents des pays tiers dans lesquels ces
maladies sont répandues.
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ANNEXE C

LABORATOIRES NATIONAUX DE RÉFÉRENCE POUR LES
MALADIES DES MOLLUSQUES BIVALVES

AT —

BE

CODA — CERVA — VAR
Veterinary and Agrochemical Research Centre
Groeselenberg 99
B-1180 Brussels

▼M6

BG

Национален диагностичен научноизследователски ветеринарно-
медицински институт Проф. д-р Георги Павлов
Национална референтна лаборатория Болести по рибите и морс-
ките мекотели
бул. Пенчо Славейков 15
София 1606

(National Diagnostic Veterinary Research Institute Prof. Dr. Georgi
Pavlov
National Reference Laboratory for Fish Diseases and Molluscs
15, Pencho Slaveykov Blvd.
1606 Sofia)
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CY

State Veterinary Laboratory
Veterinary Services
1417 Athalassa
Nicosia

CZ —

DE

Friedrich-Loeffler-Institut
Bundesforschungsinstitut für Tiergesundheit
Boddenblick 5a
17493 Greifswald-Insel Riems
Tel.: +49 383 51-7-0
Fax: +49 383 51-7-151

DK

Danish Institute for Fisheries Research,
Dpt. for Marine Ecology and Aquaculture, Fish Disease Laboratory,
Stigboejlen 4,
DK-1870 Frederiksberg C

EE

Veterinaar- ja Toidulaboratoorium
Kreutzwaldi 30, 51006 Tartu, Estonia
Tel.: +372 7 386 100
Faks: +372 7 386 102
E-post: info@vetlab.ee

ES

Instituto de Investigaciones Marinas
CSIC
Eduardo Cabello, 6
E-36208 Vigo
Tel.: +34 986 214 462
Fax: +34 986 292 762
E-mail: pato1@iim.csic.es

FI

Danish Institute for Fisheries Research,
Dpt. for Marine Ecology and Aquaculture,
Fish Disease Laboratory,
Stigboejlen 4,
DK-1870 Frederiksberg C

FR

Laboratoire de génétique et pathologie
IFREMER
Ronce-les-bains
17390 La Tremblade
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GB

Cefas Weymouth Laboratory
Barrack Road
The nothe
Weymouth
Dorset DT4 8UB
UK

FRS Marine Laboratory
PO Box 101
375 Victoria Road
Torry
Aberdeen
AB11 9DB

GR

Centre of Thessaloniki Veterinary Institutions, Department of Patho-
logy of Aquatic Organisms,
80, 26th October Street,
GR-54627 Thessaloniki
Tel: +30.2310785104

HU —

IE

The Marine Institute
Rinville
Oranmore
Co. Galway

IT

Centro di referenza nazionale per lo studio e la diagnosi delle
malattie dei pesci, molluschi e crostacei c/o Istituto zooprofilattico
sperimentale delle Venezie,
V.le dell'Università,
10-35020 Legnaro (Pd)

LT

National Veterinary Laboratory
(Nacionalinė veterinarijos laboratorija)
J.J. Kairiūkščio 10
LT-08409 Vilnius

LU

CODA — CERVA — VAR
Veterinary and Agrochemical Research Centre
Groeselenberg 99
B-1180 Brussels

LV —

MT —

NL

Centraal Instituut voor DierziekteControle
CIDC-Lelystad
Hoofdvestiging: Houtribweg 39
Nevenvestiging: Edelhertweg 15
Postbus 2004
8203 AA Lelystad

PL

Laboratory Departement of Hygiene of Food of Animal Origin
Państwowy Instytut Weterynaryjny – Państwowy Instytut Badawczy
Al. Partyzantów 57, 24-100 Puławy
Tel.: +48.81.886 30 51
Fax: +48.81.886 25 95
E-mail: sekretariat@piwet.pulawy.pl

PT

IPIMAR
Instituto de Investigação das Pescas e do Mar
Av. Brasília
P-1449-006 Lisboa
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RO
Institutul de Diagnostic şi Sănătate Animală
Strada Dr. Staicovici nr. 63, sector 5,
Codul 050557, Bucureşti
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SE

Statens Veterinärmedicinska Anstalt
Department of Wildlife, Fish and Environment
SE-751 89 Uppsala
Tel (46-18) 18674000
Fax (46-18) 18674044

SI

Univerza v Ljubljani
Veterinarska fakulteta
Nacionalni veterinarski inštitut
Gerbičeva 60,
SI-1000 Ljubljana

SK
Štátny veterinárny a potravinový ústav,
Jánoškova 1611/58,
026 80 Dolný Kubín
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ANNEXE D

Maladie Espèces hôtes sensibles

Infection à
Bonamia exitiosa

Huître plate australienne (Ostrea angasi) et huître plate du
Chili (O. chilensis)

Infection à
Perkinsus marinus

Huître du Pacifique (Crassostrea gigas) et huître creuse
américaine (C. virginica)

Infection à Micro-
cytos mackini

Huître du Pacifique (Crassostrea gigas), huître creuse
américaine (C. virginica), huître olympe (Ostrea concha-
phila), huître plate européenne (O. edulis)
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